
Opposition et construction 

0 ·1 n' y a pas si loin qu ' on 
pourrait le croire entre I' 

opposition et le gouvernement. 

D' abord gouvernement et op­
position ont besoin I' un de I' 
autre : le gouvernement parce 
que sans opposition ii ne serait 
pas reconnu comme demo­
cratique, ce qui le classerait 
aussit6t dans la categorie des 
mauvais, et aurait les con­
sequences les plus graves sur 
I' attitude de la communaute 
internationale. 

Et de sari cote I' opposition a 
besoin du gouvernement, si­
non a quoi s' opposerait-elle ? 
Et, plus serieusement, a qui 
pourraient s' accrocher les 
espoirs de ceux qui ne sont 
pas contents de I' etat des cho­
ses? 

Tout .est bien done, les princi­
pes de la democratie au Cam­
bodge sont respectes dans 
leurs grandes lignes. 

Sur le plan pratique, le syste­
me fonctionne-t-il ? Les cri­
tiques et attaques de I' opposi­
tion sont-elles justifii\es ? Et si 
oui, sont-elles prises en 
compte par le gouvernement ? 

La reponse doit etre nuancee 
mais elle n'· est pas entiere­
ment negative. Mis a part 
quelques points ou la confron­
tation est nette, comme dans I' 
affaire du stupa (detruit une 
nouvelle fois), les demandes 
de I' opposition. correspondent 
aux objectifs memes du gou­
vernement , ou au mains ne les 
contredisent pas. 

Qu ' ii s ' agisse des paysans 
spolies de Kompong Speu (qui 
ont obtenu satisfaction), de la 
loi contre la corruption qui 
finira par etre discutee, des re­
vendications des travailleurs 
du textile, de I' exploitation des 
forets et des heveas, de la re­
partition du budget, de la 
transparence generale des af­
faires publiques ... ii n' y a pas 
incompatibilite entre les sou­
haits du gouvernement et ceux 
de.I' opposition. 

Manque seulement peut-etre 
que I' on s' ecoute plus atten­
tivement, et que I' on pratique 
le dialogue dans un esprit plus 
constructif. c.11. 
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L' adoption des enfants cambodgiens - le proces des 
khrners rouges - les zones speciales -

pourquoi les Carnbodgiens n' investissent pas -
la television, la presse ecrite, la formation des journalistes 

@ oncernant I' adoption d' 
enfants cambodgiens 

par des etrangers, le gou­
vernement a decide d' inter­
rompre provisoirement le pro­
cessus pour mener une en­
quete approfondie sur ce qui 
s' est passe (des cas de ven­
tes d ' enfants a des orphe/i­
nats rappot1es par la presse, 
ndlt}. 
Je suis personnellement favo­
rable a ces adoptions qui ap­
portent le bonheur a des cou­
ples sans enfants et un avenir 
plus interessant a des enfants 
sans avenir. 
Est-ce une perte pour le Cam­
bodge ? En tous cas c' est 
pour ces enfants-. qui ont peur 
d' etre toujours pauvres, une 
vie meilleure. lls peuvent tou­
jours par la suite retourner au 
Cambodge s' ils le veulent, re­
chercher leurs parents . 

L' adoption 
interrompue 
pour enquete 

L' enquete que ·nous allons 
mener . devrait amener a une 
procedure plus rapide. II fau­
dra aussi que les sommes 
versees le soient officiellement, 
legalement une somme a I' 
orphelinat pour contribuer a la 
nourriture des enfants. 
Attention, ii faut bien distin­
guer : ii s' agit des deux cotes, 
celui des adoptants et celui du 
Cambodge, d' un but humani­
taire. II ne faut pas qu' ii y ait 
tentation de vente, ni tentation 
d' achat. Cela concerne les 
enfants abandonnes, et seule­
ment ceux-la. La, c' est tres 
bien. 
Mais je pense aussi qu' ii fau­
drait que nos ambassades 

dans les pays des adoptants 
assurent un suivi , fassent cha­
que annee un rapport 
Pour ce qui est de I' agence 
americaine qui faisait les 
demarches a la place des par­
ents, elle a ferme, sur decision 
cambodgienne. Nous voulons 
que les parents viennent per­
sonnellement, nous voulons 
les connaitre , examiner les 
dossiers et les traiter cas par 
cas. 

[C · est la position aussi de /' 
administration franr;aise qui 
exige la presence des deux 
parents et met en garde con­
tre /es intermediaires . Vair 
dans ce numero le dossier sur 
L ' Adoption pp. 6-7] 

Proces 
le gouvernement 

le veut, et vite 
Bien loin de vouloir retarder le 
proces, Hun Sen et le PPC 
ont clairement inten'lt a ce qu' 
n ait lieu . contre beaucoup d' 
accusations, ce proces les 
blanchira au contraire. 
Ceux qui croient qu' ils vou­
draient retarder le proces 
parce qu' ils pourraient s' y 
trouver accuses ne connais­
sent pas I' epoque des khmers 
rouges. La plupart des gens 
du PPC etaient alors dans la 
region de I' est, qui etait 
presque un paradis par rap­
port au reste du pays. 
Et si quelques-uns se trou­
vaient inquietes ? Mais au 
PPC on a beaucoup de res­
sources humaines·, beaucoup 
de rempla9ants possibles . 
Ceux qui pensent que le PPC 
freine le proces font preuve 
aussi de myopie politique. L' 
interet du gouvernement est 
au contraire d' aller vite, pour 
eviter qu' a I' approche des 
elections le proces ne soit 

utilise et deforme par les partis 
dans leur interet, qu ' ii ne soit 
utilise com me tremplin . 
Les anciens khmers rouges de 
Pa'flin ? Ce qu' ii faut, c' est 
eviler de creer la panique. 
Pas de remous. Ne pas per­
mettre I' exploitation de la 
situation. 
Ce qui freine , c' est I' ONU. 
On attend maintenant une 
nouvelle visite du senateur 
americain John Kerry. 

Pa"ilin , Kep 
far west 

provisoire 
Pa'flin , Kep ii est vrai que la 
reglementation qui les con­
cerne est lente a venir. Ces 
zones sont un peu le far-west 
du Cambodge. L' Assemblee 
nationale pour I' instant a eu d' 
autres priorites. 
Mais ii faut quand meme ob­
server que ce sont les min­
isteres qui nomment leurs 
representants sur place. Que 
le Gouverneur n' est pas in­
amovible. Que le paste lie 
.gouverneur n' est pas heredi­
taire . 
Ce far-west, petit a petit, on le 
civiliser 

Elections 
Communales 
avec ou sans 
les partis? 

Les elections communales : 9a 
se presente bien. Les projets 
de loi ne sont pas encore 
definitifs. Oeux projets sont 
proposes entre lesquels ii faut 
choisir. Et c' est · au legislatif 
ensuite de debPJttre et de de-
cider. · 
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Les problemes viendront 
plut6t apres la loi · I' enregis­
trement, etc . . . Pour le coot 
de I' operation, ce sera a la 
charge du gouvernement, 
mais on espere que lorsque 
les lois auront ete votees, I' 
Union europeenne, par exem­
ple, apportera son aide. L' 
Europe s' interesse beaucoup 
au processus democratique 
au Cambodge. 
Peut-on craindre des tensions 
entre les partis a I' occasion 
de ces elections ? Pour les 
eviter, ii serait peut-etre mieux 
qu ' elles se passent en· de­
hors des partis. Mais c' est a I' 
Assemblee d' en decider. 

Ce qui ne va pas 
rnanque 

d' expertise 

D' une far;;on generale, ce qui 
ne va pas au Cambodge c' 
est qu' on manque d' exper­
tise. 
Un exemple le taux de la 
TVA est uniformement fixe a 
10 %. Mais ii faudrait se servir 
de cet imp6t comme d' un 
levier. Dans certains cas ii fau­
drait diminuer le taux. 
Par exemple, I' essence est 
trap taxee, cela a des reper­
cussions sur les prix de I' eau, 
de I' electricite, et la con­
sequence est que des pro­
ductions locales ant du mal a 
concurrencer les produits 
equivalents qui sont importes. 
Cela represente un perte pour 
le Cambodge. 

Les Carnbodgiens 
finiront par 

investir 

L' epargne cambodgienne est 
mal utilisee, elle sert trap rare­
ment a des investissements 
au Cambodge, a des cre­
ations d' entreprises. C' est 
vrai, et cela vient du climat so­
cial , des habitudes mentales. 
Cela vient aussi du tres mau­
vais exemple donne par les 
banques lors des evenements 
de juillet 1997. Elles ant tou­
tes ferme (sauf la Canadia). 
On se souvient aussi de gens 
qui ant ete ruines par le 
syst$me des prets a 20 %; ii y 
a eu beaucoup de truqueurs, 
partis avec I' epargne des de­
posants, . on a encore peur. 
On n' a pas recours au 
systeme bancaire, qui de son 
cote ne prete pas volontiers. 
Pour creer une entreprise, on 
a plut6t recours a son capital 
pro pre. 
Mais le Cambodge est main­
tenant au seuil de la globalisa­
tion. II n' est pas encore cou­
rant de creer une entreprise, 
mais j' ai confiance, cela vien­
dra sous I' effet de la globa­
lisation . Et d' ailleurs ii existe 
deja quelques grandes entre­
prises cambodgiennes. 
Ce qu ' ii faudrait, c' est que 
chaque ministere reflechisse 
sur taus les secteurs d' ac­
tivite qui le concernent. Qu' ii 
etablisse un processus pour 
le court et le long terme. Cela 
creerait un environnement 
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A PROPOS ... 

Hun Sen I entreprises 
Une nouvelle rencontre entre le 
gouvernement au plus haut 
niveau et Jes resporisables du 

· secteur prive aura lieu le 5 juil­
let. 

. Un premier Forum Gouver­
nement - Entreprises avait eu 
lieu le 21 decembre (en 126). 

Tourisme a Angkor 
Le nombre des entrees payan­
tes dans le pare archeologique 
d' Angkor, a evolue ainsi : 

janvier 
fevrier 
mars 
avril 
mai 

(source : APSARA) 

17 100 
18 900 
17 550 
10 750 
10 300 

Hotels a Siem Reap 
A Siem Reap I' hotel 5 etoiles, 
52 chambres, de Pan Sea Ho­
tels and Resorts, dont le direc­
teur est R. Molinari, en est a 
ses fondations, nous dit Bruno 
Quillet de Cochin Architectes. 
C' est un investissement de 3 
millions de dollars. Cet hotel est 
situe sur la riviere de Siem 

"confortable" et alors, oui, les 
gens investiraient. 

et la loi sur la 
corruption ? 

La loi contre la corruption at-' 
tend depuis des annees d' 
etre discutee par I' Assemblee 
nationale. Elle pose des pro­
blemes pratiques ii faut un 
"mecanisme". II faudra pouvoir 
realiser des enquetes, et dans 
le cas , frequent au Cam­
bodge, ou les gens concer­
nes ant une double nation­
alite, c' est difficile. 
Une autre difficulte : qui exac­
tement devra etre soumis a 
declarations et a enquetes ? 
Et ou setront fixees les limi­
tes? 
Et aussi certains craignent 
que s' ils declarent une for­
tune importante, ils ne soient 
la cible des kidnappeurs . 
II faut rappeler aussi que cha­
que annee les ministeres 
doivent etre sou mis a un audit 

Television : pas 
assez de 

productions 
carnbodgiennes 

est vrai qu' ii n' y" a pas assez 
d' emissions d' origine cam­
bodgiennes dans nos sta­
tions de television, mais je ne 
suis pas favorable a un quota. 
Je vois ce qui se passe a Ca­
nal 5 avec les 60 % Chez 
nous la plupart des films sont 
pirates. L' annee prochaine, 
taus les films devront avoir 
une licence. 

_ Le second point : ii faut trou­
ver des fonds pour aider la 
production cinematographi­
que locale, et la faire passer 
dans le prime time, de 7 a 9 
heures. On va forcer les sta­
tions a financer les compa­
gnies cinematographiques. 

Reap, cote ouest (en 118) . 
Debut juillet commencent les 
travaux de I' hotel Victoria , 106 
chambres, 3 etoiles, situe non 
loin du Grand Hotel d' Angkor. 
La construction de I' hotel 
Khaou Chuly sur la route des 
temples commence a la fin de I' 
annee . 
Juste a cote du Grand Hotel 
sera construit un Novotel. 
Le Sofitel, 5 etoiles, 176 cham­
bres, ouvrira le 1 er octobre. 

Zone hoteliere a Siem Reap 
Les travaux de viabilisation, 10 
km de routes et un pant, ant ete 

II ne faut pas 
de loi 

sur la presse 

Presse ecrite : si les journaux 
paraissaient aux Etats-Unis, 
80 % devraient fermer. tant ii y 
a de nouvelles fabriquees, in­
ventees , manipulees, de pho­
tos et d' informations tru­
quees 
Mais je pense qu' ii ne faut 
pas de loi sur la Presse. Une 
loi sur la Presse ferait croire 
aux journalistes qu' ils forment 
une categorie a part, qu' ils 
sont proteges des lois ordi­
naires Alors que la diffama­
tion, par exemple, releve de la 
loi penale. 
La presse a fait beaucoup de 
progres, c' est vrai , mais ii ar­
rive encore qu' on me de­
mande la creation d' un Jour­
nal pour quelques mois. pour 
le temps d' attaquer un ancien 
patron , ancien collegue, ou 
quelqu' un 1 

II y a pourtant des progres, 
comme un restaurant tres 
sale qui a entrepris de net­
toyer. II existe des journalistes 
professionnels, et meme dans 
les journaux d' opposition 
certains voient qu' ii est ridi­
cule de fabriquer de fausses 
informations. 
Le seul journal vraiment se­
rieux est le Rasmei Kampu­
chea, qui fait des enquetes 
de far;;on professionnelle. Ail­
leurs, on ne distingue pas les 
rumeurs des nouvelles, on 
manque de temps, et le 
niveau d' analyse est faible 

La formation des journal­
istes est pratiquee a I' 
URPP, et concerne une di­
zaine d' eleves. L' lnstitut de 
la Communication fait aussi 
une formation d' un an avec 
des gens du metier. Et la Fon­
dation Konrad Adenauer in­
tervient pour le court tf rme. 
Son idee est que ces trois 
centres de formation pu1ssent 
collaborer I' URPP assure 
une formation "academique": 
I' lnstitut de la Communication 
une formation pour le moyen 
terme; la Fondation Konrad 
Adenauer un cycle court. 

attribues a Khaou Chuly I MKK 
(en 135); ils sont finances par 
un don de I' Agence Frani;;aise 
de Developpement (AFD) de 25 
mio de FF (environ 3,6 mio de 
dollars). Reste cependa.nt a in­
demniser les quelque 25 pro­
prietaires restants . 
Les negociations avec la societe 
Beta Mekong (en 109 et 124) 
pour la construction d' un hotel 
sur une parcelle de 8 ha dans la 
zone hoteliere en sont aux con­
clusions. Les travaux com­
menceront Jorsque les voies d' 
acces auront ete realisees . 
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Avec le Vietnam 
II existait 7 points litigieux. 
Le "point 1" se situe au Rattanakiri, en 
face de la province de Kontum, dans la 
region des trois frontieres. La c' est un 
probleme de graphisme imparfait les 
cartes au 100 ODO eme ne se raccordent 
pas. 11 faut retracer la frontiere en tenant 
compte des "points geographiques de 
soutien" : cours d' eau , ligne de partage 
ces eaux. Une equipe mixte a ete en­
voyee sur le terrain en mars et a eu 
presque un mois de travail. Done pour ce 
point 3 le probleme est resolu . 
Le point 3 : dans le Mondolkiri, le point 
oti la frontiere traverse la riviere Sre Pok 
en_ face de Ban Me Thuot, a ete mal si~ 
tue, trap a I ' ouest, le trace de la fron­
tiere, en ligne droite, qui aboutit a ce 
point, doit etre modifie. 
Le point 2 a ete resolu sans difficultes. 
Res tent 4 points a regler, souleves par 
le Cambodge. lls concernent parfois des 
surfaces importantes. La raison des de­
calages · lors des accords de 1985 les 
cartes annexees qui en principe font foi 
ne sont pas toujours les bonnes, c' est a 
dire celles qui tiennent compte des 
dernieres instructions du Gouverneur ge­
neral de I' lndochine sur certaines 
cartes ces instructions n' ant pas ete 
portees Si I' on accepte le principe de I' 
"intangibilite des frontieres" leguees par la 
puissance coloniale , ii faut prendre en 
compte ces modifications de trace favor­
ables au Cambodge. 
C' est au Mondolkiri que les surfaces 
concernees sont les plus importantes. L' 
un d' eux concerne la region de Sen 
Monorom. 
Nous possedons les bonnes cartes, 
nous nous sentons a I' aise pour dis­
cuter. D' ailleurs I' ambiance avec nos in­
terlocuteurs vietnamiens est bonne 
meme amicale. ' 
Les autres points concernes se trouvent 
plus au sud, la ou les Franc;:ais ant pose 
124 bornes. Ces cas-la devraient etre 
plus faciles a traiter 

reunira avant le 
mois d' aoOt a HanoL 
Grignotages et empietements ? II ne s' 
agit pas d' empietements continus mais 
d' _occupations le temps d' un lab~ur; ii 
arrive que des soldats viennent proteger 
les paysans mais ensuite ils repartent 
Les 124 bornes posees par les Franc;:ais : 
ii n' en reste pas grand chose. Pour la 
centaine de bornes placees par I' Etat 
du Cambodge dans les annees 1986,87, 
88, elles n' ant pas ete posees en con­
tinu sur les 1270 km de frontiere elles 
concernent les regions peuplees' Ta 
Keo, Kandal, Prey Veng, Kompong 
Cham. II y a des fiches d' installation si­
gnees, dont les deux pays ant des exem­
plaires. Certaines ant ete mal plantees, ii 
faudra les replanter, mais ii n' y a pas de 
litige · 
Done les negociations vont a un ban 
rythme. On attend les reponses du Viet­
nam sur les derniers points On pro­
cedera ensuite au trace sur le terrain. 
On redigera ensuite un Traite com­
p/ementaire au Traite de 1985 qui devra 
etre signe par le Gouvernement 
On aura enfin a realiser de nouvelles 
cartes, a plus grande echelle que le 100 
OOOeme d' origine, trap petit 
Pour I' instant, ii n' est pas question des 
frontieres maritimes. 

Avec le Laos 
Nous ·avons eu en avril a f-'akse avec la 
partie laotienne une reunion OLI nous 
avons mis au point un document fonda­
mental : les termes de reference ("TOR" : 
terms of reference) qui reglent taus les 
travaux techniques sur la delimitation et I' 
abornement de la frontiere . Le 10 juin, a 
Moeung Khone, province de Champas­
sak, une grande ceremonie a laquelle as­
sistaient le ministre de I' lnterieur du Laos 
et le vice-ministre de la Defense, et pour 
le cote cambodgien S.E Sar Kheng, Ke 
Kim Yan, Kok Lundy, Var Kim Hong, les 
gouverneurs concernes a donne le 
coup d' envoi pour les equipes qui reali­
seront la reconnaissance et la demarca-
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tion , en c;ommenc;:ant par la region des 
trois frontieres (Dangrek) II y a un docu­
ment de 10 pages qui regle les pro­
cedures. 
Pour I' instant, ii n' y a aucun litige On 
souhaite en avoir fini au plus vite, mais ii 
faut compter avec des conditions 
naturelles tres difficiles, pas de voies de 
communication terrestre du cote cam­
bodgien, ii faut atteindre ces regions 
(Dom Kralaar, Voen Kham sur le 
Mekong) en remontant le fleuve, compter 
avec des zones inondees, fortement im­
paludees ... Une reunion ministerielle, le 
23 juin , decide des effectifs de I' expedi­
tion techniciens, mais aussi securite. 
deminage, sante, Y aura-t-il 1 O per­
sonnes . ou une centaine ? 

Avec la Thaflande 
Du 5 au 7 juin a eu lieu la 2eme reunion 
de la Commission mixte. On s 'est mis d' 
accord sur un MOU, memorandum of 
understanding, signe par le vice-ministre 

· thallandais des Affaires etrangeres ad 
referendum , sous reserve de I' approba­
tion des gouvernements. Cote cam­
bodgien ce MOU a ete approuve par le 
Conseil des ministres le 8 juin sur man 
rapport (avec felicitations). II a ete signe 
en presence des deux Premiers ministres 
le 14.juin . 
Ce MOU est tres important parce qu ' ii 
est la cle qui ouvre la solution des pro­
blemes frontaliers. C' est un document 
de base qui contribuera a augmenter le 
niveau de vie des populations fron­
talieres, qui favorise les echanges, qui 
permettra de resoudre taus les pro­
blemes de demarcation et d' aborne­
ment. 
II faudra terminer la demarcation et le 
bornage incompletement realises apres 
le traite de 1907 : pour 803 km, ii n' y a 
que 73 bornes, et encore on ne sait pas 
combien ii en reste. Pour la frontiere en­
tre la Thallande et la Malaisie, qui est net­
tement mains longue, ii y a 12 000 bor­
nes 1 

Avant la fin 2000 on determinera les en­
droits prioritaires. II faut commencer par 
un travail de reconnaissance et de re­
cherche des anciennes bornes, et pour 
cela former des equipes. II faut voir que 
pour se rendre sur place ii faut parfois un 
helicoptere, debroussailler auparavent I' 
aire d' atterrissage, et celle ou on erigera 
la borne. 
Le travail de reconnaissance pourrait 
commencer avant la fin de la saison des 
pluies 
Concernant les incidents de frontieres et 

les eventuels empietements, on a decide 
le 7 juin d' echanger les rapports tech­
niques, de les examiner et d' envoyer des 
eq~ipes technigues mixtes sur le terrain . . 

A PROPOS .. . 

Conference sur 
le developpement touristique 
Michel Verrot, architecte des 
Batiments de France, respon­
sable du projet Angkor, et Kerya 
Chau Sun, responsable du de­
partement Developpement tour­
istique au sein de I' APSARA 
donneront le 29 juin a 18h30 
une conference "Developpe­
ment louristique et culture" a la 
salle de cinema du Centre cul­
ture!. 

Ecole hoteliere a Siem Reap 
Sous I' impulsion de Paul Du­
brule, president du groupe Ac­
cor et senateur-maire de Fon­
tainebleau -ville ju.melee avec 
Siem Reap et avec Constance­
va etre creee une Ecole 
H6teliere. Le Gouvernement a 
mis un terrain a sa disposition 
sur la route de I' aeroport. La 
construction doit commencer en 
septembre prochain. Le coot, 1 
million de dollars, est couvert 
personnellement par P. Dubrule. 
Les enseignants seront fournis 
gratuitement par I' Academie 

Accor. L' ouverture est prevue 
pour la rentree 2001 , avec 50 
eleves. L' Ecole doit en compter · 
200 par la suite. II s' agira d' 
abord de former les candidats 
aux metiers de base -femmes 
de chambres, commis aux cuisi­
nes, receptionnistes, ... - ensuite 
on visera un BTS d' H6tellerie. 
On reflechit a la possibilite d' 
integrer a cette Ecole H6teliere 
une Ecole de Tourisme. 

avant la fin de I' annee si possi­
ble, Chambre de Commerce 
selon la Joi franc;:aise. 

loi sur I' Assurance 
Elle a ete ado.ptee le 20 juin par 
I' Assemblee nationale. Sa dis­
cussion avait ete interrompue 
en juillet 1997 par Jes evene-
ments. · 

Les contr61es PSI 
Les accords avec · la societe 
suisse SGS sont toujours en 
preparation au ministere du 
Commerce. Une vingtaine de 
points restent a preciser. 

Chambre de Commerce ? 
Le Club d' Affaires Franco­
Cambodgien, CAFC, va poser 
sa candidature pour devenir. 
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La Loi sur 

LA QUALi TE 
Un entretien avec S.E. Sok Siphana, 

Secretaire d' Etat au ministere du Commerce 

C3 nfin adoptee apres des 
.annees de. gestation, la loi 

sur la qualite , en 71 articles, est 
une combinaison de plusieurs 
lois qui visent notamment : 
-a proteger le consommateur; 
- a etablir la responsabilite 
privee; 
- a lutter contre la concur­
rence deloyale. 
"Cette Joi sur la qualite ouvre 
une opportunite juridique au 
gouvernement pour preparer 
Jes normes techniques, et 
proteger ainsi le consommateur. 
Elle est en meme temps une 

grais et produits p~yto-sanitaires 
etc. 
Nous ministere du Commerce 
nous sommes responsables en 
premiere ligne, parce que c' est 
Camcontrol qui est aux fron­
tieres . 
Mais Camcontrol travaille avec 
taus les ministeres. Ainsi c' est 
I' agent de Camcontrol qui ap­
pelle les specialistes de tel au tel 
domaine en cas de necessite -
des spedalistes qui ne sont pas 
taus sur place, aux frontieres, ce 
qui demanderait la creation de 
pastes non necessaires. 

etape importante pour faire en- procedures 
trer le Cambodge dans la com- L' important chapitre 6 de la loi 
petition goba/e". ·nous dit le Se- traite des procedures dans leur 
cretaire d' Etat.---- ------ - - detail : condi­
au Commerce proteger le tion.s des con-
Sok Siphana. troles (ii faut 

·Consommateur avoir des soup-
Definir et ·rendre c;;ons legitimes et 

des normes un mandat du 
Actuellement le Cambodge procureur ge-
nous avons des neral) , des prele-
problemes parce competitif v em en t d ' 
que les normes ~--~~-~------- - echantillons, . 
ne sont pas definies au pas res- Mais ces controles doivent avoir 
pectees. C' est le cas par exem- lieu . Que I' on se rappelle par 
pie avec Sun Wah a Sihanouk- exemple cette fabrique de "vin 
ville, dont les produits , des fruits blanc" OLI du methanol avait ete 
de mer, ne sont pas exportes ajoute, et qui a cause la mart de 
parce que les norm es sanitaires plus de 20 personnes .. . 
ne sont pas respectees. II faut aussi agrandir le champ 
II faut maintenant faire des regle- des controles aux activites de 
ments et creer des etablis- services, par . exemple au 
sements, des laboratoires pour Tourisme veiller a la publicite 
controler la qualite. Nous pour- mensongere, etc . 
rans alors signer des accords de 
reconnaissance mutuelle, · que 
les importateurs actuellement 
nous refusent. II y a la une 
"barriere technique au com­
merce" qu' ii faut supprimer. 
Le Japan va nous aider a creer 
des laboratoires capables de 
controler la qualite des produits 
(petroliers aussi) , la FAO va 
nous aider a creer un codex 
pour les produits alimentaires. II 
faudra controler aussi bien sur 
les medicaments, les materieux 
de construction etc . 

Tous les ministeres 
Les ministeres ant ete long­
temps reticents . vis a vis de 
cette loi, parce qu' ils crai ­
gnaient qu' elle ne donne trap de 
pouvoir au ministere du Com­
merce, que nous ayons le droit 
de tout controler. 

Chaque ministere 
doit faire le menage 

faut encore se repartir pre­
cisement les responsabilites. C' 
est nous le ministere du Com­
merce qui sommes en definitive 
responsables. Mais je ne vois 
pas bien les agents de Camcon­
trol aller dans les pharmacies 
verifier la qualite des medica­
ments. Cela releve du ministere 
de la Sante. D' une fac;;on ge­
nerale, s' agissant des produits 
qui sont dans le commerce, ii 
appartient a chaque ministere de 
"faire le menage" dans les do­
maines qui sont les siens, en 
fonction de normes qui sont sa 
responsabilite . Je ne crains pas 
les problemes de chevauche­
ments de responsabilites. Nous 
travaillons dans un excellent es­
prit de cooperation. Tout le 
monde a bien compris qu'· ii s' 
agit de rendre le Cambodge 
competitif, selon les normes du 
commerce mondial. 
La loi sur la Qualite nous aide 
a nous etablir dans le com­
merce global. • 
Attention a ne pas rester en 

La. Le>i 
Article 5 : "sauf derogations 
prevues par un anukret pris 
en application de I' article 59 
de la presente loi , le res­
ponsable de la premiere 
commercialisation au Cam­
bodge d' un produit ou d' un 
service est ten u de verifier 
que ce produit ou ce service 
est Conforme a la reglemen­
tation en vigueur, OU a defaut 
aux usages professionnels , 
concernant la securite, la 
sante du consommateur et la 
loyaute des transactions 
commerciales . 
"A la demande des autorites 
habilitees visees a I' article 
27 de la presente loi , ii est 
tenu de justifier des verifica­
tion et contr61es effectues". 

Article 6 : "la production ou 
la commercialisation des 
produits ou services peut 
etre soumise a une declara­
tion aupres des autorites ad­
ministratives competentes , 
ou a une autorisation prea l­
able de ces dernieres apres 
contr61"e lorsque les produits 
ou services sont suscepti­
bles de porter atteinte a la 
sante ou a la securite des 
consommateurs , selon des 
mod a lites qui seront · fi xees 
par un anukret ( . )" 

Article 7 : "ii est interdit de 
produire ou de commercia­
liser des produits ou services 
vises a I' article 6 ci-dessus 
sans avoir fait la declaration 
prevue audit article lorsqu ' 
une telle declaration a ete 
rendue obligatoire 
" II est interdit de produire ou 
de commercialiser des pro­
duits OU services vises a I' 
article 6 ci-dessus sans etre 
titulaire de I' autorisation 
prevue audit article lorsqu' 
une telle autorisation a ete 
rendue obligatoire". · 

Article 8 : "ii est interdit de 
se soustraire ou de tenter de 
se soustraire aux contr61es 
prevus a I' article 6 ci-dessus 
et de commercialiser des 
produits ou services n' ayant 
pas subi lesdits contr61es lor­
sque ceux-ci sont obliga­
toires". 

Article 11 : "la production 
des produits non conformes 
a la presente loui est auto- · 
risee lorsque ces produits 
sont destines a I' exportation 
vers un pays ou leur vente 
est Ii cite" . 

distinctifs de qualite pourront 
~tre apposes facultativement 
sur les produits et services , 
mais uniquement selon les 
conditions qui seront fi xees 
par un anukret pris en appli­
cation de I' article 59 de la 
presente loi ". 

Article 16 : "que I' on soit ou 
non partie au contrat, ii est 
interdit de tramper ou de ten­
ter de tramper le contractant, 
par quelque moyen que ce 
soit , meme par I' inter­
mediaire d' un tiers , sur I' 
identite, I' espece, la nature, 
I' origine, les qualites sub­
stantielles et nutritionnelles , 
la composition , la quantite , 
les controles effectues, le 
mode d' utilisation , I' aptitude 
a I' emploi, les risques in­
herents a I' utilisation , les 
precautions a prendre, de 
tout produit ou service, ainsi 
que sur le mode et la date de 
fabrication , d' utilisation ou 
de consommation de tout 
produit'' . 

Article 17 : "ii est interdit de 
falsifier un produit commer­
cialise OU destine a I' etre, en 
lui faisantsubir un traitement 
quelconque ou une manipu­
lation par addition, soustrac­
tion ou substitution d' un 
constituant, non autorises 
par la reglementation OU a 
detaut par les usages , ou 
non conformes a cette regle­
mentation ou ces usages. 
" II est interdit de commercial­
iser un produit en sachant 
que celui-ci est falsifie ''. 

Article 18 : "ii est interdit de 
'commercialiser des denrees 
alimentaires dont on sait qu ' 
elles sont ccirrompues ou 
toxiques, ou qu' ell es ne 
presentent pas les c iteres 
de qualite microbiol ogique 
ou hygienique fi xes par la 
reglementation" . 

Article 19 : "ii est interdit de 
detenir sans motifs legitimes 
en taus lieux de production, 
de manipulation et de com­
mercialisation : 
- des produits dont on sait 
qu' ils sont fal si fies ; 
- des denrees alimentaires 
dont on sait qu ' elles sont 
corrompues ou toxiques (. ) 
- des poids , mesures et ins­
truments de mesurage ou de 
dosage faux ou inexacts , 
utilises pour la production ou 
la commercialisation des 

. marchandises". 

Mais ce n' est pas un projet du 
ministere du Commerce, c' est 
un projet du Gouvernement 
royal. Et puis cette loi concerne 
taus les ministeres : non seule­
ment le Commerce mais I' ln­
dustrie pour les normes industri­
elles, la Sante pour les medica­
ments, I' Agriculture pour les en- marge ! · 

Article 14 : "en vue de repon­
dre aux besoins d' informa­
tion des consommateurs et 
d' inciter les operateurs 
economiques a ameliorer et 
valoriser la qualite de la pro-

• duction nationale, des signes· 

Article 20 : "ii est interdit de 
commercialiser, en connais­
sant leur destination, des 
produits, objets ou appareils 
propres a effectuer une 



s .... r la. o .... a.1it:e 
tromperie ou une falsification 
de toute marchandise, et d' 
inciter a I' emploi desdits 
produits, objets ou appareils 
par quelque moyen que ce 
soit, tels que publicite, 
demarchage, brochures, cir­
culaires , prospectus, af­
fiches , annonces ou instruc- · 
tions quelconques" . 

·Article 21 : "est interdite to­
ute publi cite co mportant, 
sou s quelque forrn e que ce 
soit, des allegations, indica­
tions , ou presentations 
fausses OU de nature a in­
duire en erreur ( ... ). 
"L ' annonceur pour le 
compte duquel la publicite 
est fa ite est responsable a 

· tit re pr·incipal ( ... )" . 

Article 22 : "en cas de dan­
ger grave ou imminent pour 
la sante ou la securite du 
consommateur, les ministres 
concernes peuvent par pra­
kas supendre definitivement 
ou pour une ·duree determi­
nee la production, la ma­
nipulation la commercialisa­
tion d' un produit et, si la ne­
cessite y contraint, faire pro­
ceder a sa consignation, sa 
saisie ou sa destruction en 
tout lieu ou ii se trouve. To­
utefois , la destruction ne 
pourra avoir lieu qu' apres 
epuisement des voies ad­
ministratives de recours par 
le proprietaire du produit en 
cause 
Ces prakas peuvent ordon­
ner la · fermeture temporaire 
OU definitive d' Un etablisse­
ment ou sont fabriques, ma­
nipules ou commercialises 
des produits presentant un 
danger grave ou imminent 
pour la sante ou la securite 
du consommateur. ( ... )" 

Article 23 : "les ministres 
concernes peuvent par pra­
kas ordonner au responsable 
de la production , de la ma­
nipulation ou de la commer­
cialisation du produit d' ap­
porter les modifications ne­
cessaires au respect de I' 
obligation de securite prevue 
a I' article 3 de la presente 
loi . 
lls peuvent egalement lui cir­
donner, a ses frais, la diffu­
sion de mises en garde ou 
de precautuions d' emploi 
ainsi que la reprise du pro­
duit en vue d' un echange·, d' 
une modification ou d' un 
remboursement total ou par­
tiel" 

Procedures 

Article 27 : "sont qualifies 
pour proceder a toutes 
operations de contr61e, de 
recherche et de constatation 
d' infractions ou pour pren­
dre des mesures de surete 
prevues aux chapitres 3 et 4 
du present Titre : 
- les agents de contr61e des 
ministeres de I' Agriculture, 
des Forets et de la Peche; ·­
de la Sante; - de I' lndustrie 
des Mines et de I' Energie; 
de la direction des Douanes 
au ministere des Finances; -
du ministere du Commerce 
vises a I' article 26 ci­
dessus ; - du ministere de I' 
Environnement; - du min­
istere de I' lnterieur; - le per­
sonnel des laboratoires ha­
bilites ( ... ); - a la demande 
de I' autorite dont ils 
relevent, les agents d' in­
spection et de contr61e d' au­
tres services publics d' Etat 
ou territoriaux beneficiant d' 
un agrement nominatif de­
livre par le ministere con­
cerne ( ... ). 

Article 28 : dans le cadre de 
leurs competences respec­
tives, les agents vises a I' ar­
ticle 27 ci-dessus procedent 
aux verifications, enquetes, 
et auditions que necessite le 
contr61e. Leurs proces­
verbaux font foi jusqu' a 
preuve contraire. 
Les agents peuvent raison­
nablement exiger des per­
sonnes contr61ees la mise a 
leur disposition des moyens 
indispensables pour effec­
tuer leurs verifications . 
Les agents de la force pub­
lique sont tenus, le cas 
echeant, de leur preter main­
forte". 

Article 29 : "ils peuvent, aux 
heures pendant lesquelles I' 
etablissement visite exerce 
son activite, penetrer dans 
les locaux professionnels de 
production, de commerciali­
sation, de manipulation des 
produits et services ainsi que 
dans les vehicules servant 
au transport des marchan­
dises, dans les bureaux et 
annexes. lls peuvent egale­
ment proceder a des con­
tr61es sur la voie publique. 
"Lorsque ces lieux sont 
egalement a usage d' habita­
tion, i~s ne peuvent penetrer 
qu' avec I' autorisation du 
Procureur pres le Tribunal . 
de premiere instance" . 

Article 30 : "les agents vises 
Cnr,tibC>9gi fiSJ~£riq a I' article 27 ci-dessus peu-
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main qu' ils se trouvent, pro­
pres a faciliter leur enquete 
( ... )" 
Article 31 : "les agents vises 
a I' article 27 ci-dessus peu­
vent saisir a titre de piece a 
conviction tout objet ou tout 
exemplaire de marchandise 
propre a faciliter leur en­
quete. 
"lls doivent seance tenante 
rediger un proces-verbal 
comportant les mentions 
enoncees aux articles 30 et 
33 de la presente loi relatant 
les circonstances de la sai­
sie et la signature de la per­
sonne chez qui la saisie est 
effectuee. Si celle-ci ne veut 
pas ou ne sait pas signer ou 
lire, mention en est faite au 
proces-verbal. lls en·donnent 
recipisse. 

Article 33 : "les agents vises 
a I' article 27 ci-dessus pro­
cedent au contr61e des pro­
duits et services, par ex­
amen visuel ou au moyen d' 
appareils de mesure sim­
ples, a la verification de. 
documents, dans le but d' 
identifier les prduits et serv­
ices et de deceler leur even­
tuelle non conformite aux 
caracteristiques qu ' ils 
doivent presenter ou de re­
chercher si les conditions 
imposees pour leur produc­
tion , leur manipulation et 
commercialisation ant ete 
respectees. 
" lls rapportent leurs consta­
tations dans des proces­
verbaux de constat qui 
doivent comporter ( ... )" . 

sanctions 
Article 62 : "seront punis d' 
une. peine d' emprisonne­
ment de six jours au mains a 
un mois au plus et d' une 
amende de sept mille cinq 
cent un riels au mains a 
soixante mille riels au plus 
ou de I' une de ces deux 
peines seulement, ceux qui 
auront contrevenu aux dispo­
sitions des articles 7-2eme 
paragraphe·, 8, 14, 19 et 20 
de la presente loi ". 

Article 63 : "seront punis d' 
une peine d' emprisonne­
ment de un mois au mains a 
un an au plus et d' une am­
nde de soixante mille riels 
au mains a deux cents mill-e 
riels au plus, ou de I' une de 
ces deux peines seulement, 
ceux qui auront contrevenu 
aux dispositions des articles 
16, 17, 18 et 21 de la 
presente loi" . 

Article 64 : "sans prejudice 
des dispositions du Ccide pe-
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nal sur I' homicide involon­
taire ou les blessures par im­
prudence, I' amende pourra 
etre portee au double et I' 
emprisonnement devra etre 
applique si I' un quelconque 
des delits prevus aux articles 
16, 17, 18, 19, 20 et21 de la 
presente loi a eu pour con­
sequence de faire courir un 
risque a la sante OU a la se­
curite du consommateur" . 

Article 65 : "les penalites 
prevues a I' article 63 ci­
dessus sont applicables a 
toute personne qui aura : 
- mis d' une maniere quel­
conque les autorites quali­
fiees visees a I' article 27 de 
la presente loi dans I' impos­
sibilite d' accomplir leurs 
fonctions ; 
- - refuse de presenter ou 
dissimule taus ·documents 
comptables, techniques ou 
commerciaux en sa posses­
sion; 
- refuse de presenter les 
messages publicitaires ou 
les elements de justification 
de la publicite; 
- sciemment donne verbale­
ment ou par ecrit, en re­
ponse a une demande faite 
par les autorites qualifiees 
visees a I' article 27 de la 
presente loi , des renseigne­
ments faux ou de nature a 
induire en erreur; • 
- dispose sans autorisation 

d' une marchandise con­
si_gnee ou saisie par les 
autorites qualifiees des ren­
seignements faux, qui ne I' 
aura pas mise en confor­
mite selon les exigences 
fixees par ces memes auto­
rites , en application des arti­
cles 53 a 56 de la presente 
loi". 

· Article 66 : "lorsque I' in­
struction etablit que les. in­
fractions definies par la 
presente loi ne constituent 
que des faits isoles de negli­
gence professionnelle exclu­
sifs de toute mauvaise foi , 
les auteurs de ces infrac­
tions peuvent n' etre con­
damnes qu' a une amende 
de 7 501 riels au mains a 60 
000 riels au plus ( .. . )" 

Article 69 "le tribunal 
pourra ordonner la fermeture 
temporaire ou edefinitive de 
I' etablissement, ii pourra en 
outre interdire au delinquant, 
a temps OU definitivement, I' 
exercice de toute profession 
se rapportant a la produc­
tiion ou a la commercialisa­
tion des produits et services 
identiques OU similaires a 
ceux qu' ii vendait au mo­
ment de I' infraction" . • • 
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d t • cette annee, nous d1t a op IO ll ~~indiplomate ameri-

Depuis le 13 juin, le 
I' 

au C hodge processus d' adop-am tion a ete interrompu 

0 dopter un enfant, c' est 
:.a.: le souhait d' un tres 
grand nombre de couples 
frani;:ais. Mais ii est extreme­
ment difficile d' adopter un en­
fant frani;:ais • ils sont rares et 
les demarches sont com­
plexes. C' est pourquoi la 
MAI, Mission d' Adoption In­
ternationale, un bureau des 
Affaires etrangeres (bd. Saint 
Germain a Paris) rei;:oit au 
mains 300 coups de tele­
phone par jour et a un site 
internet. 
L' adoption d' un enfant 
etranger est pourtant, pour ce 
qui concerne les seules 
demarches administratives, 
une entreprise qui demande 
beaucoup de temps et de per­
severance. Si I' on ajoute que 
c' est aussi une entreprise 
coOteuse, et que les parents 
adoptifs s' engagent evidem~ 
ment a consacrer a I' enfant 
adopte beaucelup d' efforts et 
de temps pendant toute leur 
vie, le processus ne peut con­
cerner que des gens forte­
ment motives, comme nous le 
fait remarquer un couple 
"adop-tant" qui se prepare a 
s' en retourner en France 
avec un bebe cambodgien . 

Cote fran~ais 

Les premieres demarches s 
effectuent aupres de la 
DASS Direction des Affaires 
Sanita'ires et Socia/es. Les 
parents candidats font I' objet 
d' enquetes • de moralite, por­
tant sur leurs ressources 
(auront-ils les moyens, et la 
disponibilite necessaires pour 
s' occuper de I' enfant ?) et 
sur leurs motivations. En prin­
cipe, potJr une premiere 
adoption, ils rencontr"ent trois 
fois I' assistante sociale, et 

trois fois un psychologue; et 
depuis debut 2000, un mede­
cin agree par la DASS. Cette 
phase, qui aboutit, OU non, a 
la permission d' adopter, peut 
durer jusqu' a 9 mois. 
"Ces longs de/ais ant au 
mains un avantage · ifs e/imi­
nent /es impulsifs. /es candi­
dats qui se lanceraient sur 
un coup de coeur provisoire ", 
disent nos interlocuteurs. 
Une fois obtenu I' agrement, 
delivre par le Conseil general 
du departement, si les ·adop­
tants veulent adopter hors de 
France, ils ant alors affaire a 
la MAI , Mission d ' Adoption 
Internationale elle les in­
forme sur les procedures et 
reglements appliques par cha­
que pays. 

Arret le 13juin 

Longtemps deconseille, et 
evite par !es candidats , le 
cambodge a plus recemment 
trouve une forte "cote" au­
pres des candidats a I' adop­
tion • les demarches y sont 
somme toute plus rapides et 
mains cheres qu' ailleurs. Les 
demandes ant augmente si 
vite qu' elles ant sature les 
ser-vices cambodgiens con­
cernes. Pour les Frani;:ais 
seulement, le nombre des 
adoptions est passe de 55 en 
1998 a 154 en 1999 et 170 
pour les seuls 5 premiers 
mois de 2000. De ma1 1998 a 
Mai 2000 ii a eu plus que de­
cuplement. Le chiffre pour 
2000, a ce rythme, aura1t 
avoisine 400. II y a engorge­
ment. 
Meme evolution du cote ame­
ricain (la France et les Etats­
Unis sont les deux principaux 
pays adoptants) • en moy­
enne 250 adoptions par an, 
avec une nette augmentation 
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par les autorites 
cambodgiennes pour une du­
ree indeterminee • on traite les 
cas en cours, mais on ne 
rei;:oit plus de candidatures. 
On va faire des investigations, 
on va reorganiser, et on va 
legiterer. 
Le meme phenomene s' est 
d' ailleurs produit au Viet­
nam ii y a eu jusqu' a 100 
adoptions par mois par des 
Frani;:ais, 1500 visas delivres 
en un an . En 1999 le Vietnam 
a interrompu le processus d' 
adoption. II devrait etre pro­
chai-nement retabli. 

Au Cambodge 

La premiere demarche s' ef­
fectue aupres du Consulat de 
France, qui controle que les 
adoptants sont en regle . 
Ensuite le Bureau des 
Adptions du ministere cam­
bodgien des Affa1res soc1ales 
est I' interlocuteur ma1eur. II 
verifie les dossiers, evalue les 
candidats, et donne son 
agrement sans lequel les 
adoptants n' auraient pas ac­
ces aux 21 orphelinats -dont 
personne ne leur donne la 
liste ni les adresses. 
lls vont alors en reconnais­
sance. "// faut environ deux 
semaines pour se familiariser 
avec ce systeme" 
La les adoptants sont admis 
d' abord a voir !es enfants de 
loin , a constater le seneux de 
I' etablissement, et ils peuvent 
deposer un dossier. . . . 
En fonction du dossier, ou fi­
gure par exemple une pre­
ference pour une "tranche d' 
age", une preference pour 
une fille ou un gari;:on en 
fonction d' une famille deja 
existante un enfant est 
finalem~nt presente aux 
adoptants. 
S' ensuit une periode d' exa­
mens medicaux, de tests, qui 
est longue et qui est chere 
(150 dollars chaque serie de 
tests) avec parfois de tres 
difficiles epreuves si par ex­
emple I' enfant a le virus HIV, 
ou presente des risques dont 
les adoptants doivent decider 

. s' ils sont prets a les affronter_, 
ou s· ils preferent renoncer a 
un enfant qu' ils avaient deja 
prat1quement, affectivement, 
adopte II y a la parfo1s des 
cas dramatiques,_... . 
JI y a des demarches aupres 
du ministere des Affa1res 
etrangeres (passeport, . ) Le 
·conseil des ministres s1gne 
lme decret d' adoption . C' est 
la direction de I' Orphelinat 
qui delivre aux parents la 

passassion officielle I' enfant, 
I' autorite parentale. 
II faut enfin avoir pour I' en­
fant, qui est encore Cam­
bodgien, un visa aupres du 
Consulat de France · . traduc­
tion des documents. accord 
de la MAI, la procedure, en­
gagee avant la fin des 
demarches, est rapide 

En France 

L' enfant adopte sera natural­
ise en France apres un delai 
d' environ un an , et une en­
quete de I' assistante sociale, 
sur jugement du tribunal de 
grande instance. II peut y 
avoir adoption simple, ou , 90 
% des cas, adoption pleniere 
(I' enfant est naturalise, ii a le 
nom des adoptants, ii est legi­
time, .. ) 

Trop long 

Le systeme dans son ensem­
ble ne fait pas I' objet de cri­
tiques de la part des adop­
tants, si ce n' est que le pro­
cessus est au total tres long. 
"// faut en moyenne 5 a 6 se­
maines entre le moment ou 
un couple d' adoptants arrive 
au Cambodge et le moment 
ou ii reprend /' avian avec 
son enfant". nous dit Charles 
Ariotti qui a rei;:u a /' lmprevu. 
hotel-bungalows qu' ii dirige, 
environ 70 couples d' adop­
tants en 18 mois "Que/s 
sont /es metiers OU r on peut 
s ' absenter aussi longtemps 
sans inconvenients ?" de­
mande un adoptant. "On 
risque tout simplement de 
perdre son emploi. a/ors que 
justement on a pns grand 
soin de contr6/er que /es par­
ents ant un emploi stable. C' 
est illogique ". 
[ii y a pourtant des "conges 
adoption" fait observer le 
Consulat] . 

Cher? 

En principe, nous dit-on au 
Consulat de France, Jes fra1s 
sont tres limites. II y a un don 
obligatoire de 200 dollars a I' 
orphelinat (avec un rei;:u) . et 

L' adoption : pour et centre 
"Ces adoptions sont une perte 
pour le Cambodge, je suis 
personnellement contre , ·nou~ 
dit le responsable frani;:a1s d 
une ONG qui s' occupe d' en­
fants desherites. Ces adop­
tions sont peut-etre bonnes 
pour les parents adoptants, 
mais les efforts qu· 1ls font 
pour eduquer ces petits Cam­
bodgiens ne profiteront pas 'au 
Cambodge. 
"II est plus utile de former ces 
enfants desherites de fai;:on 
qu ' ils restent au Cambodge et 
soient ainsi utiles a leur pays 
qui a tant besoin de "res­
sources humaines". 



500 dollars (avec un rei;:u) au 
Centre de nutrition Avec de 
petits backchiches occasion­
nels de 10 ou 20 dollars et le 
coot du passeport (200 a 250 
dollars) , les frais, pour ceux 
qui sont perseverants et se 
debrouillent seuls sont d' envi­
ron 1 ODO dollars. C' est un 
peu plus cher si on se fait as­
sister par un intermediaire du 
centre de nutrition 

I' adoption 

"L' experience montre que 
pour /es adoptants franr;ais le 
coDI des demarches (frais de 
sejour non compris) va de 
3000 a 5000 dollars '', nous 
disent divers temoins 
Est-ce cher ? 
Le processus en tous cas est 
beaucoup plus cher pour les 
adoptants americains passant 
par une agence specialisee, 
qui s' occupe de toutes les de­
marches, de sorte que I' adop­
tant ne reste au Cambodge 
que quelques jours. 
Selon le Phnom Penh Post, 
une agence america1ne de­
man-de au total 15 ODO dollars 
pour se charger des 
demarches concernant un en­
fant cambodgien; une autre 
11 500 se decomposant 
ainsi 2500 pour I' agence; 
5500 pour I' administration 
cambodgienne; 3500 pour I' 
orphelinat. 
Une autre repartition, selon la 
meme source : ministere des 
Affaires sociales : 2500 ; Con­
seil des ministres : ;2000; min-

istere des Affaires etrangeres : 
2000; orphelinat 3000 . S' 
ajoutent les certificats medi­
caux (350) , le telephone 
(150), etc soit au total 10 
ODO dollars de frais 
"administratifs" 
Chiffres fantaisistes ? Arnaque 
veritable ? En taus cas, nous 
dit le secretaire d' Eta! a I' In­
formation Khieu Kanharith, le 
Cambodge a mis fin au sys­
teme des agences americai­
nes (voir son interview p . 1) . 
Si I' on considere qu ' en Chine 
le "tarif' peut atteindre 18 a 20 
ODO dollars et que !es pro­
cedures y sont plus longues, 
que la Roumanie, selon une 
autre source, fait payer aux 
ado plants 25 DOD FF des I' . 
entree dans le pays, I' adop­
tion au Cambodge n' est pas 
la plus chere. 
Les adoptants que nous 
avons rencontres signalent 
aussi qu' en France la MAI fait 
payer, en timbres , 15 a 16 ODO 
FF. 

Une demarche affective 

En taus cas les adoptants 
frani;:ais au Cambodge ne 
montent pas en epingle I' as­
pect financier des choses. 
lls insistent sur le cote affectif 

-... • E )) I A tii:1. Phnom Penh une fois par se-
..r...:11_ ~ maine depuis le 19 mai et envis-

age une deuxieme desserte. 

~P0r<:>1 sjets chi- ·~,, p~ Dragon Air (Hong Kong) 
~ envisage une desserte directe 

f membres ~!lil!'!l••flllL_ de Siem Reap. Silk Air com-
de la Cham- mence la desserte de Siem 
bre de Commerce chinoise de Reap debut novembre. (SCA)]. 
Chha Chhun ant. ete rec;;us de-
but juin par la Chambre de Resistances ? 
Commerce de Phnom Penh Le Free Khmer Movement de Ith 
pour un tour d' horizon des be- Suong, dont le siege est a Penn-
soins du Cambodge. II semble sauken City dans le New Jersey 
que les Chinois soient d' accord est sur le point de dispara1tre. 
pour investir dans une usine de Certains membres rejoindraient 
papier. une fabrique de car- le Freedom Fighter Movement 
relage et une acierie, et une dans la province de Koh Kong, 
usine d' assemblage de trac- d' autres d' anciens khmers 
teurs qui serait payee en riz rouges de Parlin , Samlot, AnlonQ 
selon des tarifs fixes chaque an- Veng qui se prepareraient a 
nee. Le detail de I' accord sera resister par la force a I' arresta-
etudie par la suite. tion de Ieng Sary, Khieu Sam-

[d apres Koh Santepheap. phan, Nuon Chea. 
8.6 .. trad The Mirror] [d' apres Sam/eng Yuvachun 

Khmer 11-12. 6. !rad The Mir-
Touristes chinois ror] 
Le nombre des touristes chinois 
au Cambodge pourrait decupler TV : limiter les films etran-
en 2001, passant de 30 000 a gers 
200 OU 300 000 a la suite des II y a trap de films strangers 
accords passes lors de la visite dans les programmes des 6 sta-
du ministre du Tourisme a Pekin tions de television cambodgien-
et ·a Shangha'i debut juin 66 nes, notamment des films tha'is, 
agences de Tourisme chinoises cela donne trap d' importance 
inscrivent le Cambodge au nom- aux cultures etrangeres et c' est 
bre des destinations touris- dommageable pour I' art, la civili-
tiques, et de son cote le Cam- sation, la culture khmeres. Pour 
badge facilite pour _ces touristes repondre a ces re:proches, le 
I' obtention des visas. ministre de I' Information Lou 
[d' apres Rasmei Kampuchea Laysreng a fait observer que 

12-13.6. Trad The Mirror]. beaucoup de documents ant ete 
[Shanghar Airlines dessert detruits pendant la periode 

de leur demarche. lls ne sont 
pas venus acheter un enfant, 
ils veulent elever un enfant qui 
sans eux n' aurait pas d' ave­
nir. Leur souhait est que tout 
le monde, I' enfant, eux­
memes, et les Cambodgiens, 
soit heureux de I' operation. 

Questions 

D' ou viennent les enfants ? 
En principe, ce sont des or­
phelins de pere et de mere. 
En pratique, le plus souvent, 
ce sont des enfants dont la 
mere n' a aucun moyen pour 
elever cet enfant, avec deja 
des enfants a charge et pas 
de famille pour I' aider, ou trop 
jeune . elle le confie a un or­
phelinat. 
II y a eu des rumeurs , et des 
cas rapportes par la presse, d' 
enfants achetes par un or­
phelinat en contradiction avec 
les regles et avec la morale. 
Le Phnom Penh Post, qui en 
a fait un titre de "une" dans 
son numero du 26 mai, n' ap­
porte en fait pas beaucoup de 
substance a ces histoires qui 
ne semblent etre que des cas 
exceptionnels. 
De fait, pourquoi un orphelinat 
acheterait-il des enfants a des 
villageois alors qu' ii y a deja 

khmere rouge; que faire des 
films coute cher et demande du 
temps, et qu' ii encourage [es 
auteurs. II renforce TVK de fa­
c;;on que la chaine diffuse plus de 
culture cambodgienne, et devi­
enne un modele pour [es autres 
stations. 
"Avant la fin de son mandat" , le 
ministre demandera que toutes 
les stations cambodgiennes limi­
tent a 30 % la diffusion de films 
strangers. 

[d' apres Koh San-
tepheap 7. 6. trad The Mirror]. 

Association de la Presse cam­
bodgienne? 
La SEAPA, South-East Asian 
Press Alliance, dont le siege est 
a Bangkok et le president, Kavi 
Chongkittavon est I' editeur de 
The Nation, a pour objectif de 
promouvoir une presse indepen­
dante dans la region. Elle pour­
rait apporter une aide technique 
aux Associations de Presse 
cambodgiennes, AJK, Associa­
tion des Journa/isles Khmers et 
LJC, Ligue des Journalistes 
Cambodgiens, associations ac­
tuellement sans activites faute 
de moyens, nous dit That Lyhok, 
co-president de I' AJK, directeur 
adjoint de I' AKP, Agence 
Khmere de Presse. Une reunion 
avec la SEAPA a eu lieu le 17 
juin a [' hotel Juliana. 

Reflets d' Asie 
Dans le numero d' avril un arti­
cle de Bernard Hamel sur "le tri- . 

I C:i - .'JO JU in ~!000 

des milliers de petits Cam­
bodgiens adoptables ? 
Cependant, meme s' ii ne s 
agit que de cas tres isoles -ou 
inventes-, ii ne faut pas en 
taus cas /aisser se repandre /' 
idee que /' on peut recevoir 
de /' argent en vendant son 
enfanl, ni que, si /' on a de la 
chance, eel enfant adopte par 
des etrangers riches devien­
dra comme une rente pour sa 
famille d' origine 
II faut evidemment qu ' ii n' y ait 
ni vente ni achat, ni dans les 
faits ni dans I' imagination . 
II n' ya pas de rapports directs 
entre la mere et les adoptants. 
Les adoptants peuvent de­
mander d' ou vient leur enfant, 
de quel village Mais on n' en­
courage pas la recherche de 
la mere, I' experience montre 
que les relations ainsi creees 
n' apportent ensuite que des 
difficultes. 
II peut y avoir aide indirecte 
"Nous avons donne 500 do/- . 
tars a /' orphelinat ''. nous dit 
un adoptant. "Si une part va 
a la mere, que connaitrait /' 
orphe/inat, y a-t' ii du ma/ a 
ce/a ? C ' est plut61 une cer­
taine justice ". 
En revanche, chacun est d' 
accord ii est bon que I' en­
fant adopte garde des liens 
avec son pays d' origine, sa 
culture, sa langue, d' autres 
enfants de meme orig-
ine 

angle strategique Chine-T a'iwan­
U SA", I' auteur voit la "une 
"nouvelle crise en gestation" , en­
visage une confrontation Chine­
Etats-Unis, rappelle que taus /es 
pays de la region eslimenl in­
dispensable le mainlien des 
forces americaines a leur 
niveau acluel. parce que taus s· 
inquielenl de la poussee chi­
noise vers le sud. que seu/s /es 
Etats-Unis sont en mesure d' 
endiguer". 

. - A I' occasion de I' anniversaire 
du 17 avril 1975. jour de I' ar­
rivee des khmers rouges a 
Phnom Penh, Reflets d. Asie 
publie quelques temoignages, 
une chrono_logie des 3 ans, 8 
mois et 20 jours du regime 
khmer rouge, rappelle le sort 
des principaux lieutenants de 
Pol Pot encore en vie , et cite 
des propos du Roi Norodom Si­
hanouk. 
- Un article clair de B. Hamel sur 
le Sri Lanka et son "conflit inter­
minable" qui dure depuis 17 ans 
et risque for de continuer encore 
pendant les annees qui vien-
nent . 
- un article de Lam Than Liem 
sur "la nouvelle gestion des ter­
res au Vietnam (1986-2000)" qui 
s' appuie sur une forte docu­
mentation. 
- des nouvelles sur le Cam­
bodge, sur le Laos, des notes de 
lectures ... 

[Reflets d' Asie, Bulletin de 
/' {nstitut de /' Asie du Sud-est, 
Paris, avril] 
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Nhiek Bunchay 

Somnang muoy knong 
muoy poan kroutnak 

A luck in thousand dangers 

~. histoire moderne du Cam-
bodge est faite par !es 

Khmers mais elle est genera­
lement ecrite par !es etrang­
ers. II taut done saluer la 
demarche du general Nhiek 
Bunchay, aujourd' hui vice­
President du Senat du roy­
aume du Cambodge, qui a 
redige quelques souvenirs en 
khmer et qui les a publies, ac­
compagnes d' une traduction 
en anglais d' ailleurs pis que 
mediocre. 
Le texte est divise en dix par­
ties : 1) une presentation per­
'sonnelle et familiale (pp. 3-4). 
2) la description de la vie sous 
le regime de Pol Pot et I' eva­
sion (pp. 4-10): 3) la vie nou­
velle' en terre etrangere (pp. 
10-16); 4) la Resistance na­
tionale contre le regime de Pol 
Pot (pp. 16-25); 5) la Resis­
tance devant · I' agression viet­
namienne (pp. 25-- 62) ; 6) la 
crise du premier Gouverne- · 
ment de coalition (pp. 62-65); 
7) !es evenements des 5 et 6 

juillet 1997 (pp. 66-69); 8) I' 
- evasion et la chance (pp. 72-

77) ; 9) la vertu du genie pro­
tecteur Kleang Muang (pp. 77-
81); 10) le retour au vieux b.as­
tion d' O'Smacb (pp. 81-83) . 
II faut reconnaitre au general 
Nhiek Bunchay un. ton authen­
tiquement modeste et sans 
doute parfaitement sincere. II 
fournit sur !es premieres an-
11ees de la resistance le 
temoignage objectif d' un ob­
servateur qui n' etait pas par­
tivculierement favorise par sa 
position (Nhiek Bunchay etait 
cuistot de son unite avant de 
prendre une part plus active 
aux combats. La grande 
misere des mouvements de 
resistance a leur edbut, minus­
cules, divises, anarchiques, 
constelles de generaux oc­
cupes davantage a se nuire 
qu' a !utter contre un ennemi 
commun, apparait d' une am­
niere pathetique et meme 
emouvante. 
Curieusement, une phrase cle 
du texte khmer qui resitue I' 
importance determinante du 
retour du prince Sihanouk sur 
la scene politique active et 
celle de I' arrivee du prince 
Ranariddh a la frontiere est 

£ indoehine 
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om1se dans la trad1,1ction 
anglaise : 
"//taut se souvenir qu ' en 1983 
le prince Norodom Ranariddh 
est devenu le representant 
royal de Sa majeste Norodom 
Sihanouk pour conduire /es 
forces de la Resistance, 
present personne!lement sur 
le champ de batai//e. A 
compter de ce moment. /es 
forces de la resistance se sont 
entendues entre el/es de fa­
qon exce//ente et se sont 
developpees et renforcees 
constamment". (pp . 45-46, 
manque dans la traduction p. 
107). 
Le general Nhiek Bunchay 
resume !es annees qui 
suivent -le desastre de Tatum 
en 1985, la reconstitution de I' 
Armee Nationale Sihanoukiste 
(ANS) puis de I' Armee Nation­
al.e du Kampuchea (ANKI), la 
creation des zones liberees­
en cinq petites pages de texte . 
On comprend seulement que, 
bien que les forces de la 
Resistance aient compte 
jusqu' a 69 000 hommes (p. 
58), elles n' ant jamais contr61e 
que d' assez modestes zones 
de frontiere (p. 56) . 
S' agissant du gouvernement 
de coalition mis en place apres 
les elections de 1993, le Ge­
naral Nhiek Bunchay admet, 
avec une surprenante fran­
chise , le partage equitable de 
la mauvaise foi parmi les partis 
en presence (p . 62) . Quatre 

pages plus que sommaires 
resument trois annees de 
malentendus pesants et d' alli­
ances malsaines au cours 
desquelles les partis khmers 
font I' experience etonnante de 
la guerre civile froide, jusqu' au 
clash de juillet 1997 (pp. 62-
65) 
Le general · Nhiek Bunchay a, 
au demeurant, un talent unique 
pour rendre aux elienements 
de juillet 1997 la pauvre pro­
portion qui fut la leur. On com­
prend que lasses de se tenir 
par la barbichette quelques 
militaires en sont venus aux 
mains. 
Les libertes prises avec la 
Constitution et le droit des 
gens , !es reglements de 
compte crapuleux, les manoeu­
vres politiques ratees ou reus­
sies. tout c;:a echappe un peu 
au general Nhiek Bunchay. II 
compte ses blindes. ii les di­
vise et, a midi , ii "s' arrete pour 
a/fer dejeuner" (sic p. 66) . 
La chance sourit au general 
Nhiek Bunchay dans sa fuite : 
ii en donne le detail avec bon­
homie et meme ravissement 
(pp. 70-83) . Le general semble 
convaincu lui-meme qu·e sa 
chance lui tient lieu. de merite. 

0 . de Bernon 

Nhiek Bunchay, Somnang 
Muoy knong muoy poan 
krouthnak I A luck in thou­
sand dangers , 83 p (121 p. 

· Service d'Assistance 24h/24 

!' Specialistes en alerte prets a intervenir sur simple appel. 
• Ugne telephonique dediee. 
• Service de nuit en coordination avec la police. 
• Intervention immediate sur les lieux de !'accident. 
• Assistance a la redaction du constat. 
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Assistance 
s ervice 
24hl24 
012112333 

• Service Gratuit, dans la lignee des garanties offertes par lndochine Insurance. 
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